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Introduction


Le Canada se réjouit de cette possibilité de se pencher sur la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et est heureux de présenter un rapport actualisé sur ses activités dans la région. 


Les défis mentionnés dans la Déclaration sont à la fois vastes, de par leur nature, et difficiles à relever. Si l’on veut réaliser des progrès, ils exigent un engagement ferme et des actions de coopération. Bien qu’il reste encore un long chemin à parcourir et que nous ayons encore beaucoup de travail à faire, nous sommes heureux d’annoncer que nous avons intensifié notre collaboration et qu’un certain nombre d’importantes initiatives conjointes ont commencé à porter leurs fruits. Le Canada est fermement décidé à poursuivre ces initiatives dans toute la région, en mettant à profit les leçons apprises et en travaillant conjointement avec nos partenaires à la réalisation des buts établis dans la Déclaration. Nos initiatives portent sur l’ensemble des questions couvertes par la Déclaration et font intervenir de nombreuses dépendances gouvernementales, depuis notre Ministère de la défense nationale, jusqu’aux instances chargées du développement international, des transports, de la santé, des finances, de la justice, de l’immigration, des frontières, de la police, des élections et d’autres encore.


Comme notre Premier ministre l’a annoncé l’année dernière, l’engagement dans notre Continent constitue une priorité pour le Gouvernement canadien. Ce rapport n’est pas une liste exhaustive de toutes les activités mises en œuvre par le Gouvernement du Canada, il évoque plutôt de manière brève quelques-uns des principaux moyens utilisés pour mettre en application les différentes questions de sécurité multidimensionnelle mentionnées dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.

I.
PRINCIPALES ACTIVITÉS 

Mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité


En appui au but que s’est fixé l’OEA, à savoir l’amélioration de la sécurité continentale, le Canada a participé activement aux cours de renforcement des capacités dispensés dans le cadre d’initiatives mises en œuvre en collaboration avec ses partenaires d’Amérique latine et de la Caraïbe et entre ces derniers. Conscient que l’objectif de la sécurité et de l’harmonisation des processus dépasse largement les Amériques, le Canada a tiré parti des synergies existant entre les objectifs de l’OEA et les prescriptions du Cadre des normes visant à sécuriser et à faciliter le commerce mondial (SAFE) de l’Organisation mondiale des douanes (OMD).  Ainsi, nous avons organisé et réalisé plusieurs missions et ateliers de renforcement des capacités sur la question des frontières. Notre assistance technique a été ciblée sur la gouvernance, la formation des cadres, la gestion des risques, l’intégrité des frontières, la technologie de détection de la contrebande et la gestion des frontières. Le Canada s’efforce de mettre au point une stratégie d’assistance pluriannuelle pour les Amériques et prévoit de resserrer ses relations avec l’OEA afin d’exploiter des secteurs d’intérêt commun et éviter la réalisation d’activités identiques dans les États membres. 

Lutte contre le terrorisme


Le Programme de renforcement des capacités anti-terroristes (CTCBP) du Canada exécute de nombreuses activités dans les Amériques. Il est ciblé plus particulièrement sur les domaines suivants : le terrorisme (y compris le financement de la lutte contre le terrorisme, les capacités des corps législatifs et le terrorisme biologique) ; les armes biologiques et chimiques ; les armes de destruction massive ; la sécurité des transports ; la sécurité cybernétique et le blanchiment des avoirs (dans le cadre duquel est également abordé le financement de la lutte anti-terroriste). Nous avons coopéré avec nos partenaires en délivrant des formations et des connaissances techniques dans des domaines tels que la sécurité des frontières, la législation, l’élaboration d’une politique juridique, la formation aux droits de la personne et à la lutte contre le terrorisme, les interventions en cas d’incident du type CBRNE, la lutte contre le financement du terrorisme et l’entraînement des forces de l’ordre. Bien que ces activités aient été principalement ciblées sur la Caraïbe et l’Amérique centrale, le Canada a également participé à des projets en Amérique du Sud et il a appuyé le travail du CICTE de l’OEA. 


Le Programme d’aide à l’instruction militaire (PAIM) a facilité la réalisation de deux projets de renforcement des capacités dans la lutte contre le terrorisme dans la région. Depuis l’an 2000, le PAIM parraine la réalisation d’un ensemble d’actions spéciales de formation à la gestion de l’information et aux technologies de l’information à l’intention de la Force de défense de la Barbade, formation qui a également été dispensée à d’autres États membres du Système régional de sécurité. Par le biais de cette formation, le PAIM cherche essentiellement à améliorer les capacités des nations de la Caraïbe à protéger leurs systèmes d’information contre les activités criminelles et terroristes. En outre, le PAIM a parrainé une initiative de renforcement des capacités anti-terroristes à la Jamaïque en octobre 2007.    

Réduction des risques de catastrophes naturelles et intervention en cas de catastrophe


Le Canada attache la plus haute importance aux interventions multilatérales en temps opportun, appropriées, efficaces, prévisibles et fondées sur les besoins, qui ont pour but de porter secours aux populations touchées par une situation d’urgence ainsi qu’aux initiatives de longue durée de réduction des risques de catastrophes. À cet effet, nous travaillons en étroite collaboration avec nos partenaires du secteur humanitaire pour améliorer encore davantage les capacités d’intervention et nous assurer que les besoins humanitaires sont satisfaits tout au long de la crise ainsi que pour soutenir les efforts internationaux visant à réduire la vulnérabilité des pays exposés au risque de catastrophes naturelles. En outre, le Canada travaille activement dans les forums internationaux et régionaux à la promotion de la mise en application du Cadre d’action de Hyogo de 2005 : Pour des nations et des communautés résilientes face aux catastrophes. 


Le Canada considère que la réduction des risques de catastrophes fait partie intégrante de la diminution de la pauvreté et du développement durable. C’est pourquoi, il encourage les initiatives locales, nationales, régionales et internationales visant à incorporer la réduction des risques de catastrophes dans les programmes de développement, à sensibiliser le public à ces risques, à organiser la préparation aux catastrophes, à renforcer la capacité d’intervention aux différents échelons du gouvernement et à promouvoir la mise en commun et le développement des savoir-faire techniques, des leçons apprises et des pratiques optimales. Le Canada appuie les engagements résolus qui ont été pris en faveur de la réduction des risques de catastrophes dans le contexte du Système des Nations Unies, des organisations régionales, de la Fédération internationale de la Croix Rouge / du Croissant rouge (FICR) et des organismes financiers internationaux.  


Les principales priorités du Canada dans le domaine de la réduction des risques de catastrophes sont, entre autres, l’incorporation de la réduction des risques de catastrophes dans l’aide au développement et le soutien aux organisations régionales et internationales susceptibles de contribuer à cette réduction. Par ailleurs, le Canada continue d’encourager l’incorporation de la perspective de la parité dans les politiques et les programmes de réduction des risques de catastrophes des Amériques et du monde entier. 

Quelques exemples de l’appui accordé par le Canada pour la réduction des risques de catastrophes


En février 2007, le Canada a annoncé qu’il affectait $20 millions sur cinq ans au Mécanisme d’assurance contre les risques liés aux catastrophes dans la Caraïbe, géré par la Banque mondiale, lequel permettra aux gouvernements de la CARICOM de souscrire des assurances pour garantir la continuité des activités commerciales en cas de tremblements de terre et de cyclones catastrophiques.  En juillet 2007, il a annoncé qu’il affectait $20 millions sur cinq ans au Programme de gestion des risques de catastrophes de la Caraïbe en vue d’améliorer les capacités régionales, nationales et locales à atténuer les effets des catastrophes, à les gérer et à coordonner les interventions en cas de catastrophe naturelle ou technologique et d’atténuer et de gérer les effets du changement climatique.


Ces dernières années, le Canada a versé, chaque année, $1 million à l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) pour les activités de réduction des risques de catastrophes qu’elle met en œuvre en collaboration avec les organismes de santé régionaux et nationaux, ce qui inclut l’amélioration de la capacité d’intervention des équipes de secours en cas de situation d’urgence et la préparation aux catastrophes des infrastructures médicales, ainsi que l’initiative « Des hôpitaux sûrs ». Le Canada a également apporté un appui financier à l’OEA pour l’établissement du Réseau interaméricain d’atténuation des effets des catastrophes, au Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) pour qu’il incorpore la réduction des risques de catastrophes à sa planification et à sa programmation du développement, à la Stratégie internationale des Nations Unies pour la réduction des catastrophes (ISDR) afin de soutenir ses efforts mondiaux de promotion de la réduction des risques et à la Fédération internationale de la Croix Rouge / Croissant Rouge (FICR) pour appuyer son travail de préparation aux catastrophes, au niveau mondial, et de renforcement des capacités au niveau local. En outre, chaque année, il affecte des experts et fait don de $325.000 au Système d’évaluation et de coordination des catastrophes de l’ONU (qui a été mobilisé plusieurs fois suite aux crises humanitaires survenues dans les Amériques en 2007) et il a financé la formation d’experts des pays en développement à l’intention de ce système.


En plus d’investir dans la prévention des risques de catastrophes, le Canada intervient en cas de catastrophe naturelle dans le Continent américain, en fonction des besoins. En réponse aux effets de la saison cyclonique de 2007, le Canada a apporté, à ce jour, $4.775.000 sous forme de secours et d’aide à la reconstruction. En outre, il a fait don de $50.000 pour les victimes des inondations en Bolivie, au début de l’année 2007, $2.150.000 pour les sinistrés du tremblement de terre du 15 août au Pérou et $500.000 pour les graves inondations survenues au Mexique en novembre 2007.  De plus, le Canada met à la disposition des pays, chaque fois que cela est nécessaire, l’Équipe d’évaluation rapide des besoins (RNAT) de la Caraïbe qui compte un expert dans le domaine de l’eau et un expert en aéroports ; et les membres de l’équipe canadienne de l’UNDAC sont prêts à être déployés aux côtés de l’ONU si une situation d’urgence se produit dans la région.


Au niveau national, la nouvelle Loi sur la gestion des situations d’urgence du Canada, qui est entrée en vigueur en août 2007, désigne le Ministre de la sécurité publique comme le principal responsable de la gestion des situations d’urgence, et le charge d’assurer la continuité du gouvernement et la protection des infrastructures cruciales, au niveau fédéral, pour les quatre piliers de la gestion des crises (la prévention/atténuation des effets, la préparation, l’intervention et le relèvement).

Maintien et consolidation de la paix


En 2007, par le biais du Programme d’aide à l’instruction militaire (PAIM), le Canada a fourni une assistance en matière de formation aux missions de consolidation de la paix dans dix-sept pays d’Amérique latine et de la Caraïbe. 


Le Canada a continué d’apporter son soutien à la formation et à l’organisation des missions de maintien et de consolidation de la paix dans les Amériques au moyen de consultations, de séminaires, de cours de formation et d’appui aux institutions, telles que les centres régionaux de formation au maintien de la paix du Chili, de l’Argentine et du Guatemala et le Collège interaméricain de défense. En 2007 en particulier, le PAIM a parrainé un séminaire sur les opérations de soutien de la paix qui s’est tenu en Argentine, au Centre argentin d’entraînement interarmées aux opérations de maintien de la paix (CAECOPAZ), du 12 au 16 novembre 2007. Ce séminaire a dispensé une formation précieuse portant sur les opérations de consolidation de la paix à plus de 45 participants originaires de 11 pays d’Amérique latine et centrale ainsi que de la Caraïbe.


Le Canada a continué d’appuyer la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti, en lui affectant du personnel militaire et policier qui collabore à la formation et à la réforme de la Police nationale d’Haïti ainsi que par des initiatives concrètes, ciblées sur le pouvoir judiciaire, le système pénitentiaire et les forces de l’ordre. Ces initiatives reconnaissent le rôle prépondérant des autorités haïtiennes et tiennent compte de l’appropriation nationale des projets et de leur durabilité. 


En juin 2007, suite au premier cycle de conversations politiques et militaires entre le Canada et le Mexique qui s’est déroulé en 2006, le Canada a reçu une délégation d’officiers mexicains pour une visite de familiarisation au maintien de la paix à Ottawa, Kingston et Port-au-Prince.


Le Canada continue d’appuyer, dans tout le Continent américain la formation et l’organisation des missions de maintien de la paix au moyen de consultations, de séminaires, de cours de formation et de soutien aux institutions, telles que les centres régionaux de formation au maintien de la paix du Chili, de l’Argentine et du Guatemala et le Collège interaméricain de défense. Par l’intermédiaire de son Programme d’aide à l’instruction militaire, le Canada fournit une aide à l’instruction militaire à seize pays de la région sous la forme de formation linguistique, de formation professionnelle de leur personnel et de formation à la consolidation de la paix.


Le Canada et le Brésil ont coparrainé un séminaire à l’intention des hauts responsable des pays d’Amérique latine qui contribuent à la MINUSTAH avec des effectifs militaires, lequel avait pour but d’améliorer l’efficacité de la Mission de l’ONU en Haïti par des discussions sur la manière de mieux intégrer les efforts des militaires, de la police de l’ONU et des personnels civils de l’ONU.   


Le Canada, à l’instar du Brésil, de l’Uruguay, de l’Argentine et du Guatemala, entre autres, appuie la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH). Il fournit des personnels militaires et des agents de police qui collaborent à la formation et à la réforme de la Police nationale d’Haïti ainsi qu’au renforcement des capacités des principales institutions haïtiennes en mettant l’accent sur l’amélioration de la sécurité dans ce pays. 


En Haïti, les principales contributions du Canada à la réforme de la police, à la lutte contre la criminalité transnationale et la violence, ainsi qu’à la diminution de la violence provoquée par les bandes criminelles, ont permis d’améliorer la sécurité et d’instaurer l’État de droit. Le Canada met $5 millions à la disposition du Programme de sécurité communautaire du PNUD/MINUSTAH au titre du programme de désarmement, démobilisation et réinsertion (DDR) et $5 millions à la disposition du PNUD et de la MINUSTAH pour la mise en œuvre du programme de réforme de la Police nationale d’Haïti. De plus, le Canada prévoit d’appuyer le Gouvernement haïtien dans ses efforts pour améliorer le contrôle aux frontières, mieux gérer la migration et renforcer la lutte contre la criminalité transnationale. Avec ces projets, le Canada a réalisé des progrès vers une meilleure coordination et un meilleur partage de l’information en vue de concrétiser l’objectif par excellence, qui est la stabilité de la région. Le Canada a également aidé les principaux agents d’exécution et les parties concernées par la sécurité communautaire et la traite des personnes à collaborer plus efficacement pour obtenir, tous ensemble, de meilleurs résultats.  


Le Canada a été heureux d’aider à la coordination des initiatives de paix en Colombie. Il participe activement au G24, un groupe de pays et d’institutions qui appuient la consolidation de la paix en Colombie, et il continue de promouvoir une coordination accrue et un engagement plus poussé envers le processus de paix, en tenant compte plus particulièrement de questions telles que les droits de la personne, les droits de l’enfant et la protection et les droits des personnes déplacées. Ces dernières années, le Canada a fourni un appui considérable aux opérations de consolidation de la paix en Colombie. Nous avons appuyé la vérification de la démobilisation des paramilitaires, réalisée par l’OEA, les travaux de la Commission nationale de réparation et de réconciliation, l’Unité Justice et paix du Bureau du Procureur général ainsi que les initiatives non gouvernementales pour une justice de transition. D’autres initiatives consistent à investir dans des programmes visant à empêcher le recrutement des enfants par des groupes armés et à soutenir une réinsertion adéquate au sein de la société des enfants et des adolescents démobilisés. En outre, le Canada appuie les efforts régionaux de prévention des conflits et de consolidation de la paix le long de la zone frontalière nord de l’Équateur qui a subi les répercussions du conflit colombien, et notamment l’élaboration d’un programme binational de prévention des conflits entre l’Équateur et la Colombie.  


Le Canada continue d’appuyer dans tout le Continent américain la formation et l’organisation des missions de maintien de la paix au moyen de consultations, de séminaires, de cours de formation et de soutien aux institutions, telles que les centres régionaux de formation au maintien de la paix du Chili, de l’Argentine et du Guatemala et le Collège interaméricain de défense. 


Le Canada et le Brésil ont coparrainé un séminaire à l’intention des hauts responsable des pays d’Amérique latine qui contribuent à la MINUSTAH avec des effectifs militaires, lequel avait pour but d’améliorer l’efficacité de la Mission de l’ONU en Haïti par des discussions sur la manière de mieux intégrer les efforts des militaires, de la police de l’ONU et des personnels civils de l’ONU.   


Le Canada continue de soutenir la Mission des Nations Unies en Haïti, en lui affectant du personnel militaire et policier qui collabore à la formation et à la réforme de la Police nationale d’Haïti ainsi que par des initiatives concrètes ciblées sur le pouvoir judiciaire, le système pénitentiaire et les forces de police. Ces initiatives reconnaissent le rôle prépondérant des autorités haïtiennes et tiennent compte de l’appropriation nationale des projets et de leur durabilité. 


Au Belize, il a accordé et continuera d’accorder une attention et une aide particulières aux mesures de renforcement de la confiance dans la zone d’adjacence entre le Guatemala et le Belize, tâche que le Canada et le bureau hors siège de l’Organisation des États Américains coordonnent conjointement, dans la zone d’adjacence. 

Sécurité des transports

Le Canada est conscient que la sécurité de notre système des transports est inextricablement liée à celle des autres États membres de l’OEA. La collaboration engagée pour mettre en commun  nos savoir-faire et acquérir les moyens nécessaires pour empêcher les attentats terroristes et y répondre constitue la meilleure approche pour garantir la sécurité de nos réseaux communs de transport.  Le Programme d’aide au renforcement des capacités anti-terroristes (PARCA) du Canada appuie un certain nombre d’initiatives de renforcement des capacités dans le domaine de la sécurité des transports à travers les Amériques. Actuellement, les États membres de l’OEA bénéficient de plusieurs de ces projets qui sont notamment : un don à l’Organisation maritime internationale pour appuyer des programmes d’assistance technique en sécurité maritime, un financement pour appuyer la phase II du Programme de formation et de sensibilisation à la sécurité au Canada de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), la fourniture d’une assistance technique en sécurité maritime au profit de pays partenaires d’Amérique latine et de la Caraïbe et un apport financier aux missions d’évaluation des besoins en matière de sécurité de l’aviation en Colombie, en Jamaïque et à Trinité-et-Tobago, qui devrait permettre de mettre en place un programme national de longue durée de contrôle de la qualité en Amérique latine et dans la Caraïbe. 

Le Canada collabore depuis longtemps avec les États membres de l’OEA pour l’échange de connaissances techniques en matière de transport aérien (principalement par le biais du Groupe d’experts sur la sécurité, la sûreté et la coopération en aviation), maritime et terrestre. Transport Canada se réjouit de la perspective de consolider ses relations actuelles bien établies tout en impulsant de nouvelles relations avec d’autres États membres. Au fur et à mesure que se développe un peu plus chaque jour notre interconnectivité régionale, notre but commun est de faciliter la circulation en toute sécurité et sans encombre des personnes et des biens dans tous les États membres de l’OEA et à travers le monde.  

Lutte contre les mines et les armes légères


Le Canada a collaboré très activement avec ses partenaires au déminage des Amériques. Par l’intermédiaire du Fonds canadien d’action contre les mines, du Fonds mondial pour la paix et la sécurité et des crédits budgétaires ordinaires affectés au développement, le Canada a travaillé avec succès en Amérique centrale, aux côtés du Bureau du déminage humanitaire de l’OEA. Grâce à l’assistance et au soutien apportés par le Canada et d’autres organisations humanitaires, le Costa Rica, le Honduras, le Guatemala et le Suriname ont déclaré qu’ils s’étaient acquittés totalement de leurs obligations de déminage aux termes de l’article 5 du Traité d’Ottawa. Le Nicaragua sera bientôt débarrassé de ses mines, ce qui signifie que l’Amérique centrale deviendra la première région minée du monde à avoir éliminé le fléau des mines terrestres. 

Le Canada contribue également à diminuer les risques que les mines font courir aux civils en Amérique du Sud, par l’intermédiaire de l’OEA, de l’UNICEF et d’ONG locales. Cette aide inclut le renforcement des capacités de déminage humanitaire de la Colombie, de l’Équateur et du Pérou, des projets de sensibilisation aux risques que représentent les mines ainsi que d’aide aux victimes. Nos objectifs consistent à protéger les populations civiles, à aider les États à mettre en application la Convention d’Ottawa et à améliorer l’équation de la sécurité.

Le Canada collabore également avec les États membres de l’OEA et avec la société civile à des projets visant à combattre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu afin d’accomplir des progrès dans la mise en œuvre de la CIFTA. Cette collaboration a porté, notamment, sur des initiatives de destruction d’armes légères et de munitions et de renforcement des contrôles exercés sur les armes à feu.

Migrations internationales et sécurité


Le Canada s’efforce d’empêcher la criminalité et le terrorisme d’arriver jusqu’aux rues canadiennes, au moyen de contrôles effectifs aux frontières, de la collaboration internationale et d’examens approfondis dans les bureaux qui, à l’étranger, sont chargés de délivrer les visas. 


Le Canada encourage d’autres gouvernements à intensifier la coopération et les possibilités de renforcement des capacités en la matière dans tout le Continent américain. Il le fait dans les forums multilatéraux, comme la Conférence régionale sur les migrations où de nombreuses initiatives d’échanges d’information, de sensibilisation et de formation conjointe dans ce domaine ont été conçues et continuent de se développer. Grâce à des accords bilatéraux, les fonctionnaires canadiens de l’immigration ont renforcé leur coopération avec leurs homologues étrangers et délivrent des cours de formation aux fonctionnaires gouvernementaux et au personnel aéroportuaire d’autres pays.

Il collabore étroitement avec les États-Unis sur des questions relatives au renforcement de la coopération en matière de délivrance des visas à l’étranger. La plupart de ces activités ont eu lieu dans le cadre du Partenariat nord-américain pour la sécurité et la prospérité ; toutefois, elles s’appliquent également à la Déclaration sur la sécurité. Un domaine spécifique de notre coopération qui reçoit une attention particulière est le programme sur l’intégrité et la dissuasion de la fraude, dans le cadre duquel nous échangeons des informations, du renseignement et des savoir-faire.  

Le Canada est également intéressé à collaborer avec ses homologues mexicains et a engagé des contacts pour étudier la possibilité d’accroître la coopération entre nos services des visas à l’étranger ; cette question en est encore au stade des discussions mais des progrès ont déjà été réalisés. Nos agents et leurs homologues mexicains se sont rendus visite mutuellement et ont partagé des informations sur la sécurité et d’autres problèmes d’intérêt commun tout en s’efforçant d’envisager d’autres moyens d’intensifier les engagements et la  coopération.  

Engagement à l’égard des réfugiés


Le Canada a mis en place une stratégie solide pour répondre aux besoins des réfugiés et des personnes déplacées dans les Amériques. Nous collaborons étroitement avec le Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), les autorités locales et des ONG partenaires dans toute la région pour résoudre les problèmes liés aux besoins humanitaires lors de situations de longue durée impliquant des réfugiés.

      
Nous concentrons nos interventions sur la protection des réfugiés et des personnes déplacées dans leur propre pays, les campagnes de sensibilisation de toutes les parties à un conflit pour qu’elles respectent le droit international humanitaire et le droit relatif aux réfugiés, la garantie d’un accès sûr et sans entraves des travailleurs humanitaires aux populations touchées, et la recherche d’une solution durable aux situations de longue durée impliquant des réfugiés. Nous appuyons, chaque fois que cela est possible, le retour des réfugiés et des personnes déplacées dans leur pays d’origine, leur réinsertion et leur réinstallation. Cette tâche est réalisée grâce à la collaboration entre les services du Ministère des affaires étrangères et du commerce international (MAECI), de l’Agence canadienne de développement international (ACDI) et de Citoyenneté et Immigration Canada (CIC).

      
Le Canada collabore activement avec la Colombie, à laquelle il fournit une aide humanitaire et une assistance pour le développement. Ce pays possède en effet le nombre le plus élevé de personnes déplacées du Continent américain (estimé à plus de 3 millions) auquel s’ajoutent quelque 250.000 réfugiés dans les pays voisins, notamment l’Équateur, le Venezuela, le Panama et le Costa Rica. 

Le Canada dispense une aide humanitaire aux réfugiés colombiens et aux personnes déplacées de ce pays pour leur permettre de satisfaire leurs besoins élémentaires. En 2007, le Canada a versé $700.000 au Haut commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) pour aider cet organisme à protéger et à porter secours aux réfugiés colombiens qui se trouvent dans les pays voisins et $2,8 millions au bureau du HCR en Colombie, dans le cadre de l’assistance bilatérale, pour protéger et secourir les personnes déplacées. Il a également fait don de $500.000 au Programme alimentaire mondial (PAM) pour répondre aux besoins alimentaires d’environ 500.000 bénéficiaires ciblés. En outre, il a donné $500.000 à l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) pour aider cette organisation à satisfaire les besoins élémentaires de santé des personnes déplacées et des réfugiés, ainsi que pour  améliorer les capacités d’intervention en cas de catastrophe naturelle du Gouvernement colombien.  

Depuis 2003, le Canada a également reçu plus de 50.000 demandes d’obtention du statut de réfugié de personnes originaires du Continent américain.  

      
Depuis le mois d’octobre 2003, dans le cadre du dialogue visant à chercher une solution durable au problème, deux avancées notoires se sont produites. La première a été l’Entente conclue avec les États-Unis sur les pays tiers sûrs, qui est entrée en vigueur en décembre 2004, et la seconde le Plan d’action de Mexico, dont le Canada a été un fervent défenseur.

L’Entente entre le Canada et les États-Unis sur les pays tiers sûrs établit les règles régissant le partage des responsabilités entre les deux pays en ce qui concerne les auditions des allégations des réfugiés et fixe les procédures pour le traitement des demandes déposées par des individus qui se trouvent en transit au Canada ou aux États-Unis durant la procédure de renvoi les concernant. Le principe général de l’Entente prévoit que le  pays où est arrivée en premier cette personne assume la responsabilité de rendre une décision à propos de sa demande, si le demandeur ne remplit pas les conditions nécessaires pour bénéficier d’une dérogation aux termes de l’Entente.

En 2005, le Conseil canadien pour les réfugiés, Amnesty International et le Conseil canadien des Églises, auxquels s’est associé un demandeur d’asile (désigné de manière anonyme comme Monsieur X) qui se trouvait aux États-Unis, a demandé à la Cour fédérale d’annuler la désignation des États-Unis en tant que pays tiers sûr aux termes de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés. 

 Le 17 janvier 2008, la Cour fédérale du Canada a tranché en faveur des demandeurs et annulé la désignation des États-Unis comme un pays tiers sûr. Le Gouvernement canadien a fait appel contre la décision. Le 31 janvier 2008, la Cour d’appel fédérale a accordé un sursis jusqu’à ce que le recours en appel soit entendu et qu’une décision soit prononcée. L’Entente sur les tiers pays sûrs reste en vigueur. 

Plan d’action de Mexico : En novembre 2006, le Canada a fait don de $1 million au Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés pour appuyer la mise en œuvre du Plan d’action de Mexico et aider les pays d’Amérique latine intéressés à créer et renforcer des capacités en matière de réinstallation des réfugiés. Conformément aux engagements internationaux souscrits dans le but de trouver de nouvelles solutions aux problèmes touchant les réfugiés, le Plan d’action de Mexico prévoit de mettre sur pied une initiative régionale solidaire de réinstallation propre à améliorer les solutions durables aux problèmes touchant les réfugiés. En contribuant à financer les initiatives de renforcement des capacités, le Canada appuiera le partage régional des responsabilités et aidera les pays à réinstaller les Colombiens qui se trouvent dans les pays voisins.  

En novembre 2004, le Canada a participé à Mexico, en qualité d’observateur, à la commémoration du 20ème anniversaire de la Déclaration de Cartagena de 1984 ; à cette occasion, les pays d’Amérique latine ont lancé la « Déclaration et le Plan d’action de Mexico pour le renforcement de la protection internationale des réfugiés en Amérique latine ». En plus de renforcer les dispositions du Plan d’action de Mexico, ce nouveau plan cherche à protéger les droits fondamentaux des réfugiés en attirant l’attention sur la parité hommes-femmes et la discrimination fondée sur l’âge dans le processus d’octroi du droit d’asile et en encourageant une collaboration plus étroite entre le HCR et les autorités locales afin de renforcer les capacités, approfondir la connaissance et la compréhension du droit international humanitaire et du droit des réfugiés.  

Au cours de l’année dernière, l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) a travaillé activement dans la Caraïbe. En partenariat avec d’autres ministères et d’autres organismes canadiens, l’ASFC a contribué à la réalisation d’importants cours de formation et de renforcement des capacités. La série initiale de sessions de formation des formateurs donnée à neuf pays membres de la CARICOM dans le cadre du Programme de formation à l’intégrité des frontières dans la région de la CARICOM a été remarquable. Il est prévu de dispenser des sessions de formation aux 14 autres membres de la CARICOM au début de l’année 2008. Afin de renforcer encore davantage la sécurité des ports contre les migrations illégales, les attentats terroristes ou les activités criminelles, nous avons également dispensé une formation en inspection maritime à l’intention d’agents mexicains. Le programme d’Agents d’intégrité des mouvements migratoires (AIMM) met en œuvre de nombreuses activités dans la région. Ce programme continue de prêter des services et de donner des cours de formation aux lignes aériennes afin de renforcer la sécurité dans le secteur de l’aviation. Il joue également un rôle clé dans l’interception de migrants en situation irrégulière grâce aux échanges d’information avec des fonctionnaires gouvernementaux des États de la région. Sur le plan bilatéral, le Canada finance la participation régulière de fonctionnaires mexicains de l’immigration à la Conférence sur la fraude en matière d’immigration, pour améliorer leurs capacités à lutter contre les fraudes dans ce domaine. Nous avons également pris contact avec des partenaires clés de la Caraïbe et de l’Amérique latine afin qu’ils participent au Groupe de travail sur les contrôles de l’AITA en appui à l’approche régionale coordonnée du contrôle et de la sécurité de l’immigration.

Criminalité organisée


Depuis mai 2002, le Canada est un État partie à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et à ses protocoles relatifs au trafic illicite de migrants et à la traite des personnes; il s’acquitte de ses obligations en matière de lutte contre la criminalité transnationale organisée, y compris la traite des personnes et le trafic illicite de migrants, le blanchiment des capitaux et les bandes criminelles, et favorise l’entraide judiciaire. Le Canada a joué un rôle primordial dans l’élaboration, achevée en 2006, du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée. Les pays ne peuvent lutter, tout seuls, contre la criminalité organisée, qui est transnationale par définition. Nous considérons que le Plan d’action constitue une plateforme d’une valeur inestimable pour resserrer les liens de coopération et faciliter l’échange d’informations et de pratiques optimales de même que les actions de formation. Le Plan d’action permettra également d’intensifier l’application, au niveau régional, des instruments des Nations Unies en matière de criminalité transnationale organisée.  

Par le biais de l’accord relatif à la contribution annuelle du Canada à l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), pendant la période 2006-2007, le Canada a fournit une assistance technique pour la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale. Parmi les projets, nous mentionnerons l’élaboration d’une loi type sur la protection des témoins, l’appui à la réunion régionale latino-américaine de l’Association internationale des procureurs, la formation portant sur les techniques d’enquêtes sous couverture au Honduras, et le soutien aux programmes de confiscation et d’extradition en Équateur. Le Programme de la sécurité humaine du Canada a financé deux séminaires sur la criminalité organisée qui se sont déroulés, l’un, dans un pays de la Caraïbe et l’autre, en Amérique centrale. Ces séminaires améliorent la sensibilisation et les échanges d’informations sur les tendances de la criminalité dans ces régions. Le Canada appuie également un projet en partenariat avec le CECI, le gouvernement d’El Salvador et le Centre international de prévention de la criminalité dont le but est d’empêcher les jeunes d’Amérique centrale de rejoindre les bandes criminelles. En collaboration avec la CICAD de l’OEA, le Canada a également participé à des activités de formation aux enquêtes sur la criminalité organisée au Mexique, au Panama et à Antigua. 

L’insécurité urbaine


Le Canada a joué un rôle fondamental dans la prise de conscience de la menace que représente la violence armée organisée dans les espaces urbains, un problème particulièrement grave en Amérique latine – ainsi, par exemple, 34.648 Brésiliens des zones urbaines ont été tués en 2006, ce qui est supérieur au nombre de morts en Irak pendant une année de conflit. Le Brésil, le Honduras et le Mexique se sont engagés activement dans la lutte contre ce problème, lutte qui a pris de l’essor grâce au Comité d’aide au développement de l’OCDE, au Programme de prévention de la violence armée du PNUD, à la Déclaration de Genève, parrainée par la Suisse, sur la violence armée et le développement, à Médecins sans frontières de même qu’à d’autres instances et intervenant. En ce qui concerne l’élaboration des politiques, le Canada a financé des recherches approfondies sur des questions telles que l’échec de la sécurité publique, la violence urbaine endémique, la résilience des conflits urbains, la gouvernance municipale et la démocratisation. Ces initiatives ont débouché sur la publication de La sécurité humaine pour un siècle urbain, en mars 2007. Il s‘agit d’un ouvrage qui, pour l’examen de ces questions, utilise une approche fondée sur les faits. Le Canada travaille actuellement à une publication contenant un plus grand nombre de données qui procèdera à une analyse plus exhaustive de la sécurité urbaine et qui sera pertinente pour la formulation des politiques. Sur le plan de la programmation, il a fait don de $180.000, ces deux dernières années, à l’ONG brésilienne Viva Rio et au Département de la sécurité publique de l’OEA pour qu’ils identifient la manière de protéger et de réinsérer les jeunes impliqués dans la violence armée organisée (y compris pour la réforme de la justice des mineurs) et qu’ils déterminent la relation entre la sécurité privatisée et la police dans les grandes villes. 

La traite des personnes


Le Canada a joué un rôle de premier plan dans la négociation d’un document contenant les conclusions et les recommandations de la Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes qui s’est tenue au Venezuela en 2006. La réunion nous a permis de mettre en commun nos données d’expériences et nos pratiques optimales, d’identifier certaines difficultés inhérentes à la lutte contre la traite des personnes dans le Continent américain et de mieux connaître les tendances et les routes suivies par la traite dans la région. Ce document constitue un excellent point de départ qui nous permettra d’adopter une approche régionale plus complète pour lutter contre la traite des personnes. Le Canada participe également aux réunions de la Conférence régionale sur les migrations qui se penchent sur la traite des personnes et le trafic de migrants. Lors d’une réunion récente de la Conférence régionale, le Canada a négocié les Directives concernant le rapatriement des enfants victimes de la traite ; ces dernières servent d’orientation aux pays parties à la Conférence pour le rapatriement des enfants victimes de ce fléau dans la région. Les questions relatives à la traite des personnes seront également un thème central de la prochaine réunion de la Conférence régionale sur les migrations qui se déroulera à la Nouvelle-Orléans (États-Unis) en avril. 

Par l’intermédiaire du programme sur la paix et la sécurité mondiales du MAECI, le Canada a financé des projets de lutte contre la traite des personnes ciblés sur la prévention et  sur la sensibilisation du public dans la région ainsi que sur des projets d’intégrité des frontières en Haïti pour empêcher les migrations illégales dans la zone frontalière séparant ce pays et la République dominicaine. La Direction de la criminalité internationale et du terrorisme du MAECI appuie certains programmes de l’ONUDC; tout récemment, le Sud-est asiatique en a été le bénéficiaire mais l’Amérique latine et l’Afrique de l’Ouest en ont été également les bénéficiaires par le passé. Le MAECI a également financé des projets de sensibilisation aux dangers associés à la traite des personnes en République dominicaine, ainsi que le renforcement des capacités des institutions gouvernementales, des médias et de la société civile en Amérique centrale. L’Agence canadienne de développement international appuie les activités de prévention de la traite des personnes en abordant la question de la parité hommes-femmes, les droits et la protection des enfants, la pauvreté, la discrimination et les facteurs qui contribuent à ce phénomène comme la mauvaise gouvernance. L’ACDI a soutenu récemment des projets et des programmes de partenariat bilatéral et multilatéral contre la traite des personnes dans les pays d’Europe de l’Est et d’Europe centrale, d’Asie du Sud-est continentale et d’Afrique de l’Ouest. 

Les stupéfiants


Les activités du Canada en matière de lutte contre les drogues dans le Continent américain ont été concentrées sur la prévention, la répression, le contrôle, le traitement et la rééducation. Le Canada participe activement aux travaux de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues de l’OEA (CICAD) et en a exercé la présidence. Le Canada est également le deuxième plus grand contributeur de la CICAD - à hauteur de $1 million par an – montant qui est complété par des contributions en nature d’organismes gouvernementaux et d’agences du Canada sous forme d’actions de formation et de participation aux activités de différents groupes. Le Canada contribue aux activités de la CICAD de trois manières : en apportant à l’organisation des ressources financières essentielles, en finançant les actions de répression menées par les forces de l’ordre contre l’offre de drogues et en appuyant les programmes destinés à réduire la demande de drogues. 

Il parraine activement le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), ce qui lui permet de se rendre dans les États membres pour y tenir des ateliers. En ce qui concerne l’offre de drogues, le Canada contribue à la formation des agents des forces de l’ordre en matière de drogues de synthèse, d’enquêtes sous couverture et de contrôle des frontières. Il s’attaque également à la demande de drogues en finançant l’évaluation des programmes de prévention de l’abus de drogues ainsi qu’un programme de formation dispensé au Canada à l’intention des professionnels de la santé d’Amérique latine.  

Corruption et blanchiment des capitaux


Le Canada a ratifié la Convention des Nations Unies contre la corruption le 2 octobre 2007. Il participe activement à la Conférence des États parties à cette Convention et aux discussions correspondantes. Il a participé au financement de séminaires sur la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies contre la corruption dans la région de la Caraïbe ainsi qu’en Amérique centrale et en Amérique du Sud.


Le Canada continue de jouer un rôle actif dans le MESICIC et il apporte des fonds en appui aux activités de ce mécanisme et à son deuxième cycle d’évaluation. Il a ainsi financé plus particulièrement les activités techniques, administratives et logistiques du MESICIC. 


Le Canada continue d’appuyer le Groupe d’action financière (GAFI) et la mise en œuvre de ses 40 Recommandations, reconnues par les Nations Unies, sur le blanchiment des capitaux, ainsi que de ses 9 Recommandations spéciales sur la lutte contre le financement du terrorisme. Le Canada préside actuellement le GAFI et a accueilli la réunion de ce Groupe à l’automne 2006 à Vancouver. Il continue de soutenir activement le Groupe d’action financière des Caraïbes (GAFIC) et le GAFISUD, en particulier par l’identification des besoins d’assistance technique de la région pour renforcer les actions de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme et la fourniture de cette assistance. Le Canada s’efforce de renforcer les capacités du GAFIC pour lui permettre de solliciter, et d’obtenir, le statut de membre associé du Groupe d’action financière. Il a également participé à des activités en relation avec le Groupe de travail de la CICAD pour le contrôle du blanchiment des avoirs (LAVEX). 


Le Canada espère ratifier dans un avenir proche la Convention des Nations Unies contre la corruption. Il continue de participer activement au renforcement du mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC) dans des domaines aussi divers que l’amélioration des échanges et de la diffusion des informations, la coopération technique et l’extradition, l’intensification de la coopération avec d’autres institutions, comme les Nations Unies, l’OCDE, la BID, la Banque mondiale, l’APEC et le FMI, et le renforcement de la participation des membres de la société civile. Il appuiera les activités du deuxième cycle d’évaluation du Comité d’experts du MESICIC.

Entraide judiciaire et extradition


Le Canada joue un rôle clé dans le dialogue à l’échelle continentale et la coopération en matière d’entraide judiciaire et d’extradition. En mars 2007, il a accueilli une réunion extraordinaire du Groupe de travail sur l’entraide en matière pénale et extradition de l’OEA/REMJA. Cette réunion avait pour but d’examiner la manière de renforcer la coopération dans le domaine de l’entraide en matière pénale et extradition dans les Amériques. L’un des principaux résultats de cette réunion concerne le Réseau continental d’échange d’information sur l’entraide en matière pénale et extradition, qui est un système de technologie chiffrée, et va non seulement faciliter l’entraide judiciaire mais pourra également être utilisé comme un outil de formation dans tout le Continent américain. En août 2007, le Canada a participé à un atelier sur l’extradition, qui s’est tenu au Mexique. 


Le Canada a joué un rôle de premier plan à la Troisième réunion des autorités centrales et d’autres experts en entraide en matière pénale et extradition qui s’est tenue en Colombie, en septembre 2007. La réunion, à laquelle ont participé quelque trente États membres de l’OEA, était organisée en partenariat avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime. Des conférenciers invités de France, d’Italie, d’Allemagne, d’Espagne et des Pays-Bas ont présenté des exposés sur la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée. Le Secrétariat de l’OEA a participe à la réunion à l’intention de laquelle il avait élaboré un rapport contenant des recommandations qui seront soumises à la considération de la Sixième REMJA, qui se tiendra à Washington, en avril 2008.

Santé et VIH/sida


      
Le Gouvernement du Canada, par l’intermédiaire de Santé Canada, a continué de collaborer étroitement avec l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS/OMS).  Dans ses activités multilatérales avec l’OPS, les priorités sanitaires internationales de Santé Canada sont notamment la promotion des valeurs communes d’équité et de panaméricanisme moyennant l’accès universel à des services de santé de qualité et à but non lucratif, l’égalité pour les populations marginalisées, y compris les populations autochtones, et la promotion de l’approche axée sur la santé de la population et les facteurs déterminants de celle-ci.    

Le Gouvernement du Canada est heureux d’apporter une contribution additionnelle de $18 millions sur une période de quatre ans à l’Organisation panaméricaine de la santé afin d’appuyer ses activités. Cette somme s’ajoute aux 9,6 millions de dollars déjà engagés au titre du Programme de prévention et de contrôle des maladies transmissibles, du Programme de vaccination et du Fonds fiduciaire pour services de consultants. L’assistance globale fournie par le Canada à l’OPS, sur plusieurs années, constitue une approche programmatique qui permettra de planifier de manière progressive des initiatives stratégiques, de respecter les engagements souscrits dans le cadre du processus des Sommets des Amériques et d’atteindre un certain nombre des Objectifs du Millénaire pour le développement. Concrètement, la contribution canadienne sera focalisée sur le renforcement des activités programmatiques de l’OPS en matière de santé dans quatre programmes thématiques principaux : le VIH/sida et les maladies sexuellement transmissibles, la préparation à la pandémie d’influenza, le développement des ressources humaines au service de l’amélioration de la santé et le renforcement des institutions.   

      
Chaque année, la Direction des affaires internationales de Santé Canada collabore avec l’OPS à l’identification d’environ vingt projets à petite échelle qui sont financés par le Budget du programme biennal OPS-Canada. Les fonds de ce projet permettent de mobiliser des experts canadiens de la santé qui interviennent dans des pays d’Amérique latine et de la  Caraïbe. Parmi les projets qui ont bénéficié d’une aide, en 2007, figurent notamment le soutien à la planification et à la gestion des systèmes de réseaux nationaux de transfusion sanguine en Amérique latine et dans la Caraïbe, le renforcement du Réseau panaméricain pour l’harmonisation des réglementations des médicaments, la recherche pour la protection sanitaire dans des pays sélectionnés d’Amérique latine et de la Caraïbe, enfin le Partenariat pour la santé infantile : Renforcement des services de santé à Oaxaca (Mexique). 

      
En préparation de la coupe du monde de cricket, qui s’est déroulée de mars à avril 2007, la Division des politiques de santé internationale et des communications de la Direction des affaires internationales a collaboré avec l’Agence de la santé publique du Canada pour la fourniture d’une assistance technique dans les domaines suivants : 1) la surveillance et les interventions en cas de grands rassemblements ; 2) Le Réseau mondial d’information en santé publique (GPHIN) ; 3) la facilitation de téléconférences hebdomadaires avec les points de contacts nationaux des pays d’accueil et d’autres pays en vue de préparer les manifestations et d’en exercer la surveillance ; 4) le Réseau canadien de renseignement sur la santé publique (CNPHI) : hébergé par le Laboratoire national de microbiologie, il fournit des centres de collaboration virtuelle pour les échanges et le pistage en temps réel des informations ainsi que pour le stockage, le partage et l’archivage de documents ; 5) la formation au contrôle sanitaire des ports et des bateaux de croisière.   

Préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité

Avec le concours du Canada, la nouvelle École de l’aviation militaire de la Jamaïque (JMAS), le seul établissement de ce genre dans la Caraïbe, assurera l’entraînement de pilotes de toute la région en pilotage d’hélicoptères et d’avions multimoteurs. Par le biais de son programme d’aide à l’instruction militaire (PAIM), le Canada a contribué à l’établissement de la JMAS ; le PAIM fournit actuellement le programme d’enseignement, le matériel informatique ainsi que la formation des instructeurs de l’école. Le Canada continuera d’observer le fonctionnement de la JMAS. 

Le PAIM construit actuellement une école de formation des techniciens à l’intention de la Force de défense de la Jamaïque (JDF) afin de transférer en Jamaïque la formation des techniciens aéronautiques, actuellement dispensée au Canada. Cette école sera située au même endroit que l’École de l’aviation militaire de la Jamaïque et constituera un établissement générateur de revenus grâce à l’entraînement au vol à travers la JMAS. 

      
Depuis 1993, la Force de défense de la Jamaïque et les Forces canadiennes ont coparrainé des activités d’entraînement au commandement et de formation des officiers  subalternes.  Actuellement, deux entraînements annuels sont organisés : le cours élémentaire de commandement et d’état major pour les Caraïbes (CJCSC) auquel participent au moins sept pays de la région, et le séminaire de formation pour les personnels de la Force de défense de la Jamaïque.  

Accords bilatéraux et sous-régionaux

Le Canada continue de collaborer avec les États-Unis et le Mexique dans le cadre du Partenariat nord-américain pour la sécurité et la prospérité (PSP). Ce dernier prévoit une coopération dans les domaines clés du renseignement, de la planification et de la gestion des situations d’urgence, de la santé publique, des transports, de la sécurité des frontières et de la sécurité internationale. 

      
En octobre 2007, le Canada et le Mexique ont tenu leur deuxième réunion de consultation politique et militaire. Les discussions ont couvert une large gamme de questions d’envergure continentale et internationale et nous ont permis de renforcer nos liens, actuellement en plein essor, en matière de défense avec le Mexique.

Conférence des ministres de la défense des Amériques (CMDA)


Dans le cadre des préparatifs de la Conférence des ministres de la défense des Amériques de 2008, qui se tiendra au Canada, le Secrétariat de cette Conférence, en avril 2007, a engagé un processus de consultation de toutes les parties prenantes en vue de commencer à élaborer l’ordre du jour thématique de la CMDA.  


Ces consultations se sont poursuivies à l’automne, moment où le Directeur exécutif et des membres du Secrétariat de la Conférence ont tenu des réunions avec le Président et des membres de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et des représentants de l’OEA. En novembre, la première réunion thématique régionale s’est déroulée au Costa Rica. Après cette réunion, le Directeur exécutif de la Conférence a accompagné le Chef d’état major de l’armée de terre à la Conférence des chefs d’état major de la Conférence des armées de terre américaines, qui s’est tenue au Brésil. Le Canada fait les arrangements nécessaires afin d’offrir à la plupart des délégations de la Caraïbe ainsi qu’aux représentants des organismes continentaux de sécurité et des organisations internationales qui assisteront à la CMDA 2008 une aide pour le transport aérien.  

Sécurité cybernétique 


En 2007, le PAIM a parrainé quatre cours sur les technologies de l’information à la Barbade. Ces cours portaient sur Windows, Exchange et la gestion du serveur SQL, ainsi que sur les systèmes et les réseaux informatiques à l’intention de membres de la Force de défense d’Antigua-et-Barbuda, de la Force de défense de la Barbade, de la Police de Sainte-Lucie, de la Force de défense de la Jamaïque, de la Police de Saint-Vincent, du Système régional de sécurité, de la Police royale de la Grenade et de la Police de la Dominique. En 2008, le Programme prévoit d’organiser deux autres cours sur les technologies de l’information et de donner du matériel informatique. 

II.
DÉFIS ET LEÇONS APPRISES 


Il est nécessaire de donner toute sa valeur à la réduction de la vulnérabilité – qui est une manière relativement peu onéreuse de réduire les dégâts matériels et les pertes récurrentes que causent les catastrophes. De nombreuses sources de vulnérabilité (par exemple la dégradation de l’environnement) sont relativement faciles à gérer étant donné qu’elles sont causées ou exacerbées par l’activité humaine, qui peut être réglementée, et qu’elles ne sont pas seulement le fait de phénomènes naturels. Le Canada a cherché la manière d’affronter cela en programmant des actions qui ne sont pas explicitement en rapport avec l’atténuation et la prévention des catastrophes. Ainsi, les principaux risques de catastrophes naturelles sont souvent dus soit à un excès d’eau (les glissements de terrain et les inondations), soit à une carence extrême de celle-ci (la sécheresse). La programmation dans des domaines tels que la gestion intégrée des bassins versants, qui s’occupe de la protection de l’environnement et garantit aux communautés de l’eau en quantité suffisante et de bonne qualité, peut contribuer à réduire la vulnérabilité d’une population.


L’atténuation adéquate des effets des catastrophes et la planification en prévision de celles-ci exigent l’implication des collectivités locales, du secteur privé et du gouvernement. Il est important de faire participer au processus toutes les parties concernées afin de s’assurer qu’une appropriation se produit à tous les niveaux. Il est également important que les bailleurs de fonds travaillent en étroite collaboration avec les pays partenaires à la planification, à la mise en œuvre et à l’évaluation du projet pour garantir une appropriation nationale des plans d’atténuation des effets des catastrophes. Ceci implique d’excellentes communications et des actions de sensibilisation aux catastrophes propres à informer les décideurs, à susciter une prise de conscience du public et à accroître l’engagement à l’égard des actions d’atténuation des effets des catastrophes.

Il est nécessaire de formuler des politiques et des plans nationaux de gestion des catastrophes qui soient exhaustifs et d’accorder une place importante aux catastrophes dans la planification nationale en prévision des catastrophes, c'est-à-dire placer l’atténuation des effets des catastrophes dans le cycle de gestion des catastrophes (la prévention / l’atténuation de leurs effets, la préparation, l’intervention, la récupération/ la reconstruction). Les bureaux nationaux chargés des catastrophes et les autres institutions gouvernementales doivent comprendre qu’il faut intégrer la préparation aux catastrophes et l’atténuation de leurs effets dans le cycle et les plans nationaux de développement durable. Ceci signifie qu’il faut harmoniser et incorporer la réduction des risques de catastrophes dans les politiques, les programmes et les plans et améliorer la coordination et la collaboration à tous les niveaux – régional, national et local. 

Dans la Caraïbe, le Canada a appris qu’il est important de promouvoir une approche régionale harmonisée de la réduction des risques de catastrophes, qui tirera profit des économies d’échelle. En effet, celles-ci permettent aux pays d’avoir plus largement accès aux ressources financières (c'est-à-dire aux dons et aux prêts des bailleurs de fonds) qu’ils ne l’auraient par leurs propres moyens. Cette approche améliorera le rapport coût-efficacité et ouvrira l’accès à un fonds régional commun de savoir-faire techniques spécialisés et améliorera les échanges d’informations, de leçons apprises et de pratiques optimales entre les pays. 

CONCLUSION


Ce rapport ne constitue pas une liste exhaustive de toutes les activités mises en œuvre par le Canada dans la région. Un certain nombre d’initiatives louables n’y sont pas mentionnées. Ce rapport cherche simplement à mettre en lumière le fait que le Gouvernement canadien a participé activement à la mise en application de nombreux aspects de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. Le Canada se réjouit de poursuivre sa collaboration avec ses partenaires du Continent américain.  
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